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La séance est ouverte à la heures.

LETTRE DATEE DU 14 OCTOBRE 1987 ADRESSEE AU PRESIDENT DE LA DEUXIEME COMMISSION PAR
LE PRESIDENT DE L'ASSEMBLEE GENERALE (suite) (A/C.2/42/L.13; A/42/1G (Partie II),
A/42/512)

1. M. CAHILL (Etats-Unis d'Amérique) se déclare tout à fait satisfait de
l'orientation générale de l'annexe au document sur la préparation du prochain plan
à moyen terme, dans laquelle le Secrétaire général plésente une vue prospective des
activités de l'Organisation des Nations Unies dans les années 90. Les Etats-Unis
d'Amérique s'engagent à contribuer à la réalisation de véritables progrès dans les
années 90. Il reste beaucoup à faire dans de nombreux domaines et le Secrétaire
général a indiqué ceux où on devait s'efforcer de traduire en priorités plus
précises et plus pratiques l'énorme quantité de problèmes mondiaux. Etant donné le
caractère très étendu du prograrr~e de l'Organisation des Nations Unies et les
contraintes humaines et financières dans les limites desquelles, comme toute
organisation, elle fonctionne, il convient d'observer plus strictement que dans le
passé les priorités établies. Il faut faire des choix parfois difficiles entre les
différentes options et il conviendrait que l'Organisation des Nations Unies
concentre ses efforts sur un certain nombre de tâches bien défini, au lieu de
disperser ses activités entre les divers éléments d'Un plan d'action trop
ambitieux. Les peuples du monde entier bénéficieraient plus de la réalisation
de la ou 12 projets réussis que de celle d'une centaine d'opérations fragmentaires
de moindre importance.

2. Bien que le Secrétaire général Se soit sincèrement efforcé de tenir compte des
priorités différentes des divers pays, le document devra faire 1 'r:i.'jet
d'adaptations minutieuses au stade de la planification concrète. La délégation des
Etats-Unis propose qu'on passe à l'étape de la planification des programmes en
tenant compte du fait que, pour opérer ces ajustements, il faut examiner et évaluer
à fond les priorités et, le cas échéant, les modifier, mais sans augmenter le
nombre des priorités déjà établies.

3. Mme MORENO DEL CUETO (Mexique), se référant au document relatif à la
préparation du prochain plan à moyen terme dit que, bien qu'il s'agisse, comme l'a
signalé le Directeur général au développement et à la coopération économique
internationale, d'une réflexion initiale dont l'objet est de servir de base à de
nouvelles consultations, elle souscrit entièrement à la position du Groupe des 77
exprimée par son président.

4. Outre la méthode proposée dans ce document, on ne peut qu'être préoccupé par
le contenu de l'annexe intitulée "Vue prospective sur les activités de
l'Orgard sation des Nations Unies dans les années 90" car ce document ne constitue
pas une base de travail acceptable pour la préparation de l'introduction et doit
être entièrement remanié avant d'être l'objet de consultations.

5. Ce document paraît en effet ouvrir la voie à une révision inacceptable de la
Charte des Nations Unies et il ignore les préoccupations du monde en développement
et les missions confiées à l'Organisation. S'agissant des questions économiques,
l'abandon de notions essentielles est également inacceptable. La restructuration
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(Mme Moreno deI Cueto, Mexique)

du système ~conomique international, la solution de la crise de l'endettement et
l'avènement de la justice et de l'équité sont les tâches que la majorité des Etats
Membres ont confiées à l'Organisation des Nations Unies pour les années 90. En
conséquence, il apparaît extrêmement grave de tenter de réduire le champ d'action
de l'Organisation des Nations Unies en vue d'en faire une organisation dotée d'un
mandat restreint, qui ne pourrait agir sur les grands problèmes qui affectent le
monde en développement, en lui retirant la possibilité d'établir des paramètres,
d'élaborer des accords et de définir un cadre ou des directives pour guider
l'activité de la communauté internationale. L'ONU est par excellence la seule
organisation internationale universelle où tous les membres de la communauté des
nations peuvent se réunir pour débattre et convenir de la manière de procéder pour
résoudre conjointement les problèmes d'intérêt commun. Sa tâche doit être
déterminée en fonction des problèmes d'un monde toujours plus interdépendant et non
en fonction des intérêts conjoncturels ou des considérations budgétaires de l'un
quelconque de ses membres, transformés en critères d'efficacité.

6. Au moment où l'on semble perdre de vue la réalité, il faut se tourner vers les
grands objectifs politiques de l'Organisation des Nations Unies aux termes desquels
l'Organisation doit défendre les principes de la non-ingérence et de
l'autodétermination et promouvoir la coopération internationale pour le
développement. Il ne faut donc pas oublier la notion de décolonisation, objectif
non encore réalisé dans des zones importantes comme la Namibie. En outre, il faut
tenir compte du fait que la technologie et la biotechnologie permettent d'accroître
la capacité de faire vivre les hommes au lieu d'en faire des instruments de mort,
et qu'il est anachronique et inacceptable de tenter d'assurer le bien-être général
au moyen d'un contrôle de la croissance démographique. On refuse de reconnaître
que les pays en développement souffrent des séquelles du colonialisme et que leurs
ressources ont été exploitées sans aucune considération pour les intérêts de leurs
habitants. La dégradation des termes de l'échange, les mesures protectionnistes et
la contraction des apports financiers font obstacle au développement de ces pays.
On ne prête pas attention au fait que le développement est un objectif et une
responsabilité collective de l'ensemble de la communauté internationale.

7. D'autre part, on ne peut soutenir que les flux massifs de migrants en
provenance des pays pauvres risquent de submerger les pays relativement plus
développés, ni prétendre réduire le chômage par un contrôle de la croissance
démographique, étant donné que la majorité de ceux qui devront recevoir une
éducation, une alimentation, des logements et des soins de santé au cours de la
prochaine décennie sont déjà au monde. Il est également erroné de croire que le
coût de l'énergie dépend dans une large mesure de facteurs politiques, car ce
~erait oublier le caractère gratuit de l'énergie - du soleil, du vent, de la mer et
d'autres sources d'énergie renouvelables - et ce serait oublier aussi le rôle de la
technologie.

8. Il faudrait au contraire se demander pourquoi les trois stratégies
internationales du développement ont échoué, pourquoi la situation est plus
difficile dans les pays en développement et comment instaurer au plus vite le
nouvel oràre économique international prévu dans la Déclaration et dans le
Programme d'action adoptés à l'unanimité à la sixième session extraordinaire de
l'Assemblée générale. Les activités de coopération technique de l'ONU Se fondent
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sur des critères convenus à l'issue de négociations difficiles et approfol:dies,
méthode qu'il ne faut pas modifier pour l'adapter à des critères qui n'ont pas fait
l'objet d'un accord. Il ne faut pas confondre les conséquences de la rapidité des
communications et la modification de concepts idéologiques de base. La seule
restructuration des relations économiques internationales qui soit valable est
celle qui se fonde sur la justice et l'équité et non celle qui perpétuerait ou
accroîtrait la vulnérabilité du monde en développement. L'introduction que l'on se
prppose d'élaborer doit donc mentionner tout spécialement les domaines
interdépendants de la dette, de la monnaie et des finances, du commerce
international et des produits de base. Il ne faut pas non plus oublier que les
institutions issues des accords de Bretton Woods sont elles-mêmes le théâtre
d'importantes initiatives en faveur d'Une réforme, qui doit être intégrale et
simultanée et servir à renforcer l'Organisation des Nations Unies.

9. La rationalisation des activités en fonction des résultats ne saurait non plus
justifier l'abandon, au nom de l'efficacité, d'objectiis politiques comme le
désarmement, la question de Palestine, l'élimination de l'apartheid, la sitUêtion
en Afghanistan et en Amérique centrale. Le cadre théorique de l'introduction au
plan à moyen terme doit donc, pour toutes ces raisons, faire l'objet de débats
approfondis et être soumis à l'examen de la communauté internationale.

10. M. PAULSEN (Norvège) fait observer que, bien que l'intéressante vue
prospective sur les activités de l'Organisation des Nations Unies dans les
années 90, jointe au document A/42/Sl2, décrive les liens importants qui existent
entre le commerce, l'endettement, les produits de base, l'énergie, l'environnement,
l'industrialisation et les problèmes démographiques, elle met l'accent plus sur les
conséquences de ces problèmes que sur leurs causes. En outre, il conviendrait
d'améliorer la partie qui traite de la nécessité de définir des priorités concrètes
pour les activités de l'Organisation au cours de la prochaine décennie. Les
critères à retenir pour l'établissement des priorités pourraient être plus
étroitement liés aux principaux problèmes mentionnés par le Secrétaire général. A
cet égard, il demeure indispensable de faire converger les efforts de
l'Organisation des Nations Unies sur un nombre réaliste de problèmes mondiaux bien
définis - pour ce qui concerne la Deuxième Commission, il s'agit surtout des
projets économiques. De l'avis du représentant de la Norvège, le document dont est
saisie la Commission contient néanmoins des vues et des suggestions très utiles et
constitue une bonne base pour procéder ultérieurement à un débat plus approfondi.

Il. Mme PERKOVIC (Yougoslavie) salue l'initiative prise par le Secrétaire général
de présenter la "Vue pr.ospective sur les activités de l'Organisation dans les
années 90", dont est saisie la Commission, et d'amorcer ainsi le processus de
larges consultations avec les Etats Membres sur le plan à moyen terme prévu dans la
section II de la résolution 41/213 de l'Assemblée générale. En outre, elle
accueille avec satisfaction la recommandation du Comité du programme et de la
coordination, selon laquelle l'Assemblée générale devrait examiner le document
intitulé "Vue prospectiv~", par l'intermédiaire de ses grandes commissions.
S'agissant de la teneur de ce document, la délégation yougoslave souscrit
entièrement aux vues exprimées par le Président du Groupe des 77. Bien qu'il ne
marque que le début du processus de préparation du plan à moyen terme, le document
à l'étude revêt une importance capitale car il doit jeter les bases à partir
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desquelles on définira les activités des Nations Unies au cours de la prochaine
décennie. C'est pourquoi le débat en cours revêt une importance exceptionnelle et
le document en question doit faire l'objet d'un examen approfondi. En dépit du
fait que le Directeur général au développement et à la coopération économique
internationale précise que le document a pour objet de susciter un débat, il
devrait contenir aussi un bilan précis de la situation économique mondiale et des
préoccupations de la majorité des Etats Membres. Ce sont les problèmes économiques
de plus en plus aigus qui devraient dicter à l'Organisation des Nations Unies les
principales priorités pour la prochaine décennie. On ne peut en effet abandonner
les tâches qui n'ont pas été menées à leur terme sans que cela empêche pour autant
d'inGlure parmi ces priorités de nouvelles questions apparues dans l'intervalle.
Il n'est pas possible de souscrire à un document qui ne tient pas suffisamment
compte de problèmes aussi importants pour les pays en développement que la dette
extérieure, les produits de base, le protectionnisme, le transfert net de
ressources des pays en développement vers les pays développés, la situation
économique critique de l'Afrique, les pays les moins avancés, le code de conduite
des sociétés transnationales, le développement des capacités scientifiques et
techniques endogènes des pays en-développement ou la nouvelle stratégie
internationale du développement pour la prochaine décennie. A cet égard, la
délégation yougoslave partage l'opinion exprimée par de nombreux membres du Comité
du programme et de la coordination, au paragraphe 94 du rapport de ce comité. Les
débats des séances plénières de l'Assemblée général~ et de la Deuxième Commission
sont de meilleurs inàicateurs des préoccupations, priorités et aspirations
communes, en ce qui concerne l'activité de l'Organisation des Nations Unies au
cours des prochaines années, et il faut espérer que le plan à moyen terme saura les
refléter.

12. M. PAULINICH (Pérou) rappelle que selon les impératifs énoncés dans les
règlements pertinents, l'introduction au plan à moyen terme (A/42/512, annexe)
devrait non seulement faire ressortir les grandes orientations du système des
Nations Unies, mais aussi indiquer les priorités concrètes proposées pour le plan à
moyen terme, lesquelles ne sont pas, du moins pour l'instant, clairement définies
dans le document. Pour cette raison, il serait utile que la Deuxième Commission
examinât de nouveau cette question une fois que sera connue l'opinion des membres
du Comité administratif de coordination (CAC).

13. Evoquant le chapitre intitulé "Le développement, priorité permanente", le
représentant du pérou souligne l'importance qu'aura le prochain plan à moyen terme,
puisque son application coïncidera avec une période pendant laquelle tous les Etats
représentés à l'Organisation devront jeter les bases de la coopération
internationale pour le développement jusqu'en l'an 2000.

14. Au vu des césultats des décennies successives des Nations Unies pour le
développement, il convient de souligner la nécessité de formuler et d'appliquer des
méthodes de coopération propres à faciliter la mise en place d'un système
économique international juste ~t équitable, condition indispensable à
l'élimination de la faim, de l'insalubrité et de la misère dont souffre aujourd'hui
la plus grande partie dr l'humanité.
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15. Comme le document proposé par le Secrétariat ne définit pas de priorités, il
importe de le réviser afin de procéder à un examen plus approfondi des principaux
problèmes monétaires, financiers et commerciaux qui font obstacle au développement
et des carences du fonctionnement du système des Nations Unies lui-même. A cette
fin, il faudra tenir compte du fait que les mandats définis par l'Assemblée
générale demeurent valables, en particulier ceux qui ont trait à l'instauration du
nouvel ordre économique international et à la création de conditions propices au
plein exercice du droit au développement.

16. Au cours de la période couverte par le plan à mcyen terme, la tâche de
l'Organisation et du système doit viser avant tout à éliminer les phénomènes qui
font obstacle au développement économique et social de la majorité des pays, à
savoir l'endettement extérieur, la détérioration progressive des termes de
l'échange, les déséquilibres de l'économie mondiale et l'instabilité et
l'incertitude qui, au sein de celle-ci, permettent la prédominance de secteurs
dotés d'énormes moyens qui se livrent à des activités spécilatives ainsi que
l'apparition d'une nouvelle division internationale du travail qui menace
d'accélérer l'appauvrissement des trois quarts des habitants de la planète.

17. Le représentant du pérou n'approuve pas l'orientation du document à l'étude,
car il préconise des politiques de planification démographique dans les pays en
développement à la seule fin d'éviter les effets que pourrait avoir dans les pays
du Nord, par le biais de l'émigration, l'accroissement de la population dans ceux
du Sud. Il convient de tenir compte du fait que, si l'augmentation de la
production mondiale doit rester un objectif commun de la communauté internationale,
il doit en être de même en ce qui concerne la redistribution plus rationnelle, plus
symétrique et plus équitable, entre les pays du Nord et ceux du Sud, des ressources
produites par la société.

18. Le représentant du pérou espère que la reV1Slon qu'il propose sera faite de
sorte que l'on puisse examiner ces questions de façon plus approfondie au cours nes
prochaines sessions.

19. M. J0NCK (Danemark) partage l'opinion du Groupe des 77 selon laquelle le
document A/42/512 n'est pas un texte définitif: à son avis, il s'agit là d'un plan
général qui, en tant que tel, ne peut qu'indiquer les grandes questions que doit
aborder l'Organisation des Nations Unies dans les années 90, c'est-à-dire les
questions qui préoccupent.l'ensemble de la communauté internationale et non les
objectifs qui intéressent tel ou tel pays ou groupe de pays. En outre, les
priorités énumérées par le Groupe des 77 touchent à des domaines très vastes et
risqueraient de ne pas correspondre à ce que l'Organisation des Nations Unies peut
raisonnablement accomplir au cours de la décennie en question. Toutefois,
certaines d'entre elles, qui d'ailleurs figurent déjà dans l'actuel plan à moyen
terme, sont d'une importance telle qu'il faudra évidemment les incorporer dans le
prochain plan. Comme le souligne le Secrétaire général dans sa note, il faudra
tenir compte des priorités de façon plus rigoureuse que par le passé.

20. L'examen de l'évolution à long terme des activités de l'Organisation exige une
préparation minutieuse et doit être effectué au moment où il aurait le plus
d'impact sur la préparation du plan à moyen terme. Il faut, comme l'a recommandé
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le CPC à l'Assemblée générale, que l'actuel plan à moyen terme soit prolongé
jusqu'en 1991 et que le prochain porte sur la période commençant en 1992. L'examen
de cette question doit être poursuivi au cours de la prochaine session de
l'Assemblée générale, lorsque l'on connaîtra mieux les conditions dans lesquelles
l'Organisation des Nations Unies devra s'acquitter de sa mission durant la
prochaine décennie. Le processus de réforme sera plus avancé et les résultats des
travaux de la Commission spéciale pourront être mis à profit pour restructurer les
secteurs économique et social.

21. Le PRESIDENT rappelle que, dans sa lettre datée du 12 octobre 1987, le
Président de la Cinquième Commission l'a prié de lui faire connaître, au plus tard
dans la première semaine de novembre 1987, l'opinion de la Deuxième Commission sur
l'annexe à la note du Secrétaire général (A/42/512) intitulée "Vue prospective sur
les activités de l'Organisation des Nations Unies dans les années 90" afin que la
Cinquième Commission puisse en tenir dûment compte. Bien que très constructif et
très utile, le débat dont a fait l'objet cette annexe n'a pas été exhaustif et il
faut donc considérer que le résumé des opinions exprimées n'a qu'un caractère
provisoire.

22. Il convient de signaler qu'au-delà de leurs divergences de vues quant au rôle
de l'Organisation des Nations Unies, les délégations sont convenues que les
problèmes du développement économique et social ne peuvent être examinés isolément
mais doivent au contraire être situés dans le contexte de la recherche de solutions
à tous les autres problèmes touchant les relations internationales, compte dûment
tenu des facteurs politiques, sociaux, humanitaires et autres. Un grand nombre de
délégations ont souligné que les activités de l'Organisation des Nations Unies
doivent viser â l'élimination de toutes les menaces qui pèsent sur la sécurité
internationale, qu'elles soient d'ordre politique, militaire, économique,
écologique ou humanitaire. Presque toutes les délégations ont insisté sur la
nécessité de renforcer le rôle de l'Organisation des Nations Unies afin qu'elle
puisse servir plus efficacement les intérêts de la communauté internationale dans
les années 90. Comme l'ont fait observer de nombreuses délégations, la note du
Secrétaire général constitue un point de départ utile à cet égard.

23. Les membres de la Commission semblent être d'accord sur le fait que les
principaux problèmes que devront aborder les organes économiques de l'Organisation
des Nations Unies dans les années 90 sont ceux qui touchent le développement des
pays en développement, la dette extérieure, les courants de ressources, la réforme
du système monétaire et financier, le commerce international, les activités des
sociétés transnationales et l'élaboration d'un code de conduite en la matière,
ainsi que le développement de la coopération dans les domaines de la science et la
technique et de l'environnement. On a aussi généralement admis que, vu
l'interdépendance du monde contemporain, le développement stable et la prospérité
économique de tous les pays ne pourront être assurés en l'absence de solutions aux
problèmes économiques des pays en dévelo~pement et d'un climat international
favorable. C'est pourquoi il importe d'elaborer une nouvelle stratégie
internationale du développemen~ pour les années 90.
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29. Il en est ainsi décidé.

b) PROGRAMME DES NATIONS UNIES POUR LE DEVELOPPEMENT (E/1987/25, A/42/597/Rev.l)

ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE DE L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES
RAPPORT DU SECRETAIRE GENERAL (E/l987/25, A/42/1l0 et Add.l, 275, 305, 387,
DP/l987/45 et Add.l à 3)

(Le Président)

24. Comme l'ont souligné bon nombre de délégations, l'application efficace des
décisions adoptées en 1987 au cours de la septième session de la CNUCED et de la
Conférence internationale sur la relation entre le désarmement et le développement
devra occuper une place importante dans les activités de l'Organisation des
Nations Unies durant les années 90.
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26. S'agissant des priorités, la plupart des délégations sont convenues avec le
Secrétaire général qu'il est injuste de limiter les activités de l'Organisation à
ce qu'elle fait le mieux. L'Organisation doit s'efforcer de traiter efficacement
toutes les questions inscrites à son ordre du jour, y compris celles qui n'auront
pas fait l'objet d'un consensus.

/ ...

27. M. J~NCK (Danemark), M. ANDRADE-AYCINENA (Guatemala) et M. KIURU (Finlande)
estiment qu'il serait utile de tenir de nouvelles consul~ations officieuses pour
que toutes les délégations aient la possibilité d'exposer leur position.

25. Presque toutes les délégations ont souligné, dans leurs interventions, la
nécessité d'améliorer la coordination à l'intérieur du système des Nations Unies,
d'éviter les doubles emplois et d'assurer une répartition plus rationnelle des
tâches entre les différents organes économiques et sociaux. C'est dans ce sens que
travaille la Commission spéciale du Conseil économique et social.

28. Le PRESIDENT déclare que, s'il n'y a pas d'objections, il considérera que la
Commission souhaite tenir de nouvelles consultations officieuses sur l'annexe à la
note du Secrétaire général. De son côté, il consultera le Président de la
Cinquième Commission pour déterminer la façon la plus appropriée de lui transmettre
les vues de la Deuxième Commission.

a) ACTIVITES OPERATIONNELLES DU SYSTEME DES NATIONS UNIES : RAPPORT DU SECRETAIRE
GENERAL (A/42/207 et Corr.l, 326 et Corr.l à 3, A/42/290)

POINT 83 DE L'ORDRE DU JOUR : ACTIVITES OPERATIONNELLES POUR LE DEVELOPPEMENT
(A/42/3, 136, 178, 293, 354, 359, 381, 411, 417, 603, 604, 677)

e) PROGRAMME DES VOLONTAIRES DES NATIONS UNIES (E/l987/25)

d)

c) FONDS D'EQUIPEMENT DES NATIONS UNIES (E/1987/25)

30. M. RIPERT (Directeur général au développement et à la coopération économique
international) fait observer que les activités opérationnelles pour le
développement, lesquelles comprennent, outre l'assistance technique, l'aide
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alimentaire et diveLses autres activités liées au développement, sont complexes et
que divers dépa~tements de l'Organisation des Nations Unies, huit organismes placés
sous l'autorité du Secrétaire général et 15 institutions spécialisées, dont les
institutions financières issues des accords de Bretton Woods, ont pour tâche de les
mener à bien. De même, l'intervgntion financière revêt diverses formes: en 1986,
l'ONU a accordé des dons po~r un montant total de 2,6 milliards de dollars, tandis
que la Banque mondiale et l~ FIDA ont consenti pour 3 milliards de dollars de prêts
à des conditions de faveur. Il importe donc que la Deuxième Commission et le
Conseil économique et social examinent ces activités en vue d'assurer leur
harmonisation et leur cohérence. Il peut être très utile, pour se livrer à cet
examen, de consulter le rapport annuel sur les activités professionnelles (document
A/42/326) qui contient une série de conclusions et de recommandations très
intéressantes et qui est complété par trois additifs •

31. Il faut que l'Organisation des Nations Unies dispose des ~essources

nécessaires pour prêter Une aide efficace aux pays en développement. Il y a, à cet
égard, quelques signes encourageants, comme les résultats de la récente Conférence
des Nations Unies pour les annonces de contributions aux fonds et programmes des
Nations Unies, qui, en 1988, permettront peut-être d'augmenter d'environ 10 % les
ressources du PNUD, du FISE et du FNUAP. Il faut toutefois signaler qu'en 1986,
pour la première fois depuis 1979, le montant des prêts accordés à des conditions
de faveur pour les activités opérationnelles a dépassé celui des dons. Pour
répondre aux besoins concrets des pays, il importe d'augmenter les ressources d~s

organisations qui leur' accordent des dons et dont une bonne part des activités
concerne la mise en valeur des ressources humaines, important facteu~ du
développement à long terme.

32. En 1986, les contributions versées au PNUD et au fonds qu'il administre ont
augmenté, et encore plus les fonds extra-budgétaires, alloués aux agents
d'exécution. L'Assemblée générale a elle-même indiqué que le PNUD doit êt~e le
mécanisme central de financement des activités opérationnelles du système, ce que
doivent refléter les décisions prises par les gouvernements en matière de
financement.

33. Deuxièmement, le PNUD et les autres organismes de financement doivent
collaborer à la mise au point des programme~ de pays, condition indispensable pour
que ceux-ci puissent servir de cadre de référence pour les activités de coopération
technique du système des Nations Unies. Par conséquent, il est nécessaire, pour
formuler des programmes viables et durables, de mettre l'accent sur l'analyse et la
programmation sectorielles, subsectorie11es et thématiques, de même que sur
l'importance des ressources fournies par les diverses entités du système. Il
convient également de faire une distinction entre la programmation par pays et les
programmes de pays du PNUD.

34. Troisièmement, le rapport Jansson rappelle que le nombre élevé des procédures
e~ des mécanismes touchant l'organisation des programmes et des projets pose un
grave problème aux pays bénéficiaires. Il f~ut donc que le système étudie les
m0yens de décentraliser plus avant la prise des décisions, ce qui lui permettrait
de s'adapter avec plus de souplesse à la situation de chaque pays et de redou')ler

/ ...
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d'effort~ en vue d'harmoniser les procédures au niveau du Siège. Il reste beaucoup
à faire à cet égard et le Secrétariat envisage de tenir des consult~tions avec les
organismes intéressés pour déterminer la façon d'apporter de nouvelles
améliorations. Il est vrai que l'harmonisation des procédures et des mécanismes
dépend en grande partie de l'appui des gouvernements représentés dans les divers
organismes du système.

35. Quatrièmement, plusieurs questions concernant l'organisation du système sur le
terrain restent à régler. Le Groupe consultatif mixte des politiques réalise une
étuJe par pays, afin de voir comment les bureaux extérieurs des organismes placés
sous l'autorité du Secrétaire général pourraient utiliser les mêmes locaux. En
outre, des consultations ont lieu sur la manière dont pourraient être rationalisés
les bureaux extérieurs des centres d'information des Nations Unies.

36. Quant aux problèmes liés au fonctionnement du système des coordonnateurs
résidents, M. Ripert fait observer que, dans le cadre du Comité administratif de
coordination (CAC), on continuera à étudier la possibilité de conclure un accord
inter institutions qui définirait avec précision le rôle de chef d'équipe et les
responsabilités opérationnelles des coordonnateurs résidents, ainsi que le propose
le rapport Jansson. S'agissant de la recommandation sur le rôle du coordonnateur
résident, dont les fonctions, dans certains pays, devraient être distinctes de
celles du représentant résident, M. Ripert reconnaît l'importance du problème ainsi
que la nécessité de réaliser une étude pour déterminer si les coordonnateurs
disposent bien des ressources nécessaires pour s'acquitter de ces fonctions.
Toutefois, en raison de ses incidences financières et administratives, cette
proposition suscite de sérieuses réserves: aussi s'entretiendra-t-il à ce sujet
avec l'Administrateur du PNUD. En ce qui concerne le regroupement des bureaux
extérieurs des organismes des Nations Unies - qui pourrait également influer sur le
rôle du coordonnateur résident - le.:Îroupe consultatif mixte des politiques a été
prié de donner son avis sur les avantages et les inconvénients de cette proposition.

37. Les délégations n'ont pas pu examiner 2 fond les aocuments se rapportant à la
question à l'examen. Mais il ne faut pas qll"~ cela empêche de poursuivre les
exam~ns et les débats en vue d'opérer les réformes nécessaires pour ~asoudre les
problèmes complexes qui sont posés dans ces documents, d'autant plus que les
observations préliminaires des délégations peuvent être d'une grande utilité à cet
égard. Cela étant et vu les difficultés qu'il y a à préparer à temps les documents
nécessaires, la Commi~~ion voudra peut-être examiner plus à fond l'organisation de
ses travaux, notammel le calendrier pour la présentation des rapports. Elle
pourrait aussi profiter de l'examen triennal des activités opérationnelles du
systènle pour tenir des débats approfondis à ce sujet. loi. Ripert rappelle à cet
égard la proposition faite par le Secrétaire général au cours de la seconde session'
ordinaire de 1987 du Conseil économique et social concernant les dispositions que
doit prendre ce dernier pour pouvoir s'acquitter des obligations qui lui incombe en
matière d'activités opérati~nnelles, et il espère qu'elle sera soigneusement
examinée.

38. M. DRAPER (Administrateur du Programme des Nations Unies pour le
développement) dit que l'année 1987 marque un tournant historique. En effet, au
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cours des 12 derniers mois, le monde entier a compris gue, s'agissant de
développement, ne pas innover revient à régresser, et que l'heure est venue de
modifier de façon radicale et novatrice les politiques à suivre en ce domaine,
ainsi que les institutions pertinentes.

39. De nombreux pays en développement sont tellement écrasés par leur endettement
et leur pauvreté qu'il leur est de plus en plus difficile de mettre le
développement au service des êtres humains. Pour faire face à ces problèmes ainsi
qu'à d'autres, ils ont été obligés de mettre en oeuvre des programmes vigoureux de
restructuration. Rien qu'en Afrique, 28 pays ont choisi de suivre cette voie, et
ont souvent obtenu des résultats encourageants, comme cela a été le cas au Ghana,
en Guinée et au Sénégal. Cependant, en Afrique et dans d'autres régions, ces
efforts de restructuration se font dans des conditions difficiles. Le PNUD, qui
soutient résolument ces efforts, s'emploie à aider les pays à résoudre leurs
p~oblèmes à mesure qu'ils se posent à eux, et, à cette fin, collabore avec eux dans
quatre domaines dent dépend directement le succès de tout programme àe
restructuration.

40. En preïnier lieu, le PNUD aide les gouvernements à se doter des moyens
nécessaires pour réunir des statistiques plus précises sur les principaux
indicateurs économiques, de manière à ce qu'à l'avenir ils soient en mesure d'agir
bien avant que leurs problèmes financiers ne soient devenus insolubles.
Deuxièmement, le PNUD les aide à évaluer les résultats de leurs politiques
d'ajustement, ainsi que les conséquences sociales de ces dernières. A cet égard,
un projet financé par la Banque mondiale et la Banque africaine de développement
vient d'être approuvé: il permettra d'atténuer le coût social des programmes
d'ajustp.ment de 16 pays africains. Troisièmement, le PNUD s'efforce de renforcer
la capacité des pays bénéficiaires d'une assistance technique d'utiliser plus
efficacement cette assistance, objectif qu'il poursuit dans le cadre de l'analyse
et de la programmation nationales de la coopération technique et des tables rondes
qui réunissent les pays donateurs et les pays les moins avancés. C'est là, pour le
PNUD, un moyen de coordonner les politiques et les r~ssources qu'il envisage de
renforcer. A cet effet, il collaborera de manière encore plus étroite avec les
gouvernaments et avec la Banq~e mondiale à la préparation technique des tables
rondes dont il s'efforcerô de renforcer l'efficacité en tant que mécanisme de
financement. Enfin, le PNUD aide à promouvoir la croissance du secteur privé, ce
qui constitue une innovation importante.

41. Dans ce dernier domaine, le PNUD a déjà remporté d'importants succès, surtout
en ce qui concerne la formulation de nouvelles politiques macro-économiques et
autres, visant à favoriser les initiatives privées. M. Draper rappelle qu'en
novembre s'est tenu à New York un séminaire qui est le premier d'une série de
réunions d~ ce genre où des représentants des secteurs public et privé étudieront
les moyens de promouvoir le développement du secteur privé. Ce premier séminaire,
auquel ont participé des banquiers, des chefs d'entreprise et des experts en
matière d'administration originaires de quatre pays industrialisés, ainsi que des
ministres et des hommes d'affai~es venus de la Bolivie, du Ghana, de la Jordanie et
de la Thaïlande, a été l'occasion pour ces pays en developpement qui s'efforcent de
favoriser la croissance de ce secteur, de procéder à des échanges de données
d'expériences enrichissants et extrêmement intéressants.

/ ...
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42. Mais, tout en mettant l'accent sur cette tâch~, le PNUD n'oublie pas qu'un
programme national d'ajustement ne peut réussir que s'il su~cite une réaction
appropriée à l'éc~elon international. M. Draper fait remarquer que c'est à
l'occasion du quarantième anniversaire du Plan Marshall qu'il a rappelé aux pays
développés qu'ils doivent redoubler d'efforts dans ce sens, et =e d'autant plus que
les pays en développement ont besoin non seulement de capitaux, mais aussi de
ressources humaines, techniques et administratives sans lesquelles il leur est
difficile de faire un usage efficace des premiers, et que ces efforts consentis par
les pays développés auront des effets bénéfiques sur l'économie mondiale dans son
ensemble.

43. On peut en dire autant au sujet de l'environnement. Tout le monde sait, en
effet, que le destln commun de l'humanité est indissolublement lié au devenir de
l'environnement et au développement. L'expérience qu'a acquise le PNUD dans le
cadre de plus de l 800 projets portant sur l'environnement a montré que la plupart
des problèmes écologiques qui se posent dans le monde en développement ont pour
origine des besoins de l'homme non satisfaits. Les problèmes économiques, sociaux
et écologiques sont indissociables et doivent donc être affrontés tous ensemble.
Cela revient à dire qu'il faut que la gestion des ressources dans le monde en
développement soit planifiée de manière à garantir aux agriculteurs des prix plus
satisfaisants, à favoriser l'adoption de méthodes de production agricole plus
efficaces et de régimes fonciers mieux conçus, et à promouvoir les soins de santé
primaires, l'enseignement primaire et la planification familiale.

44. Il Y a déjà longtemps que le PNUD poursuit ces objectifs, n'hésitant pas, au
moment d'approuver de nouveaux projets, à tenir compte des problèmes écologiques.

45. Conscient du fait que l'évolution de la vie économique et de la situation en
matière d'environnement exige une action résolue, soutenue et coordonnée, le PNUD
s'efforce de faire des programmes de pays des mécanismes de coordination plus
efficaces. C'est ainsi que, pour les 45 programmes qui ont été présentés à son
Conseil d'administration en juin, il a été tenu cOIf'pte des ressources provenant de
fonds connexes gérés par le PNUD. D'autre part, le fait que 32 % des ressources
affectées à ces progra~mes proviennent de contributions versées par les
gouvernements au titre de leur participation aux coûts et par d'autres agents
d'exécution, prouve que le PNUD peut aider à coordonner une quantité considérable
de fonds provenant d'autres sources. Il poursuivra ses efforts pour diversifier
les sources de financement des programmes par pays.

46. M. Draper, parlant de la gestion du PNUD, note qu'un an après sa création, le
comité intérimaire d'action, qui se réunit toutes les semaines pour approuver les
projets de plus de 400 000 dollars, s'est révélé être un précieux mécanisme de
coordination interne. Il approuve de 60 à 70 projets par mois et ses
interventions, que ce soit pour évaluer ou renforcer les projets, sont une garantie
qu'il ne sera pas~pris de retard dans leur exécution et qu'ils produiront les
résultats escomptés, augmentant ainsi l'efficacité de l'action menée en faveur du
développement sur le terrain.
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47. Le PNUD oeuvre sans cesse en faveur du développement. En 1987, le Conseil
d'administration a examiné une série de programmes rep~ésentant un milliard de
dollars et il a pris des décisions sur plus de 700 nouveaux projets portant sur des
domaines très divers : lutte contre le syndrome immunodéficitaire acquis,
coopération te~hnique entre pays en développement, approvisionnement en eau des
villages du monde entier, lutte cvntre la pollùtion, logement, etc.

48. Grâce aux politiques nouvelles qu'il met en oeuvre, au dévoùement de son
personnel et à la générosité des donateurs, le PNUD est à même de contribuer au
développement mondial malgré les difficultés du moment. Les attentes des donateurs
sont énormes, mais la confiance est là, comme en témoignent les ressources dont
dispose le PNUD. D'ailleurs, le montant total des contributions au PNUD et aux
autres fonds qu'il gère, qui ont été annoncées lors de la récente Conférence des
Nations Unies pour les annonces de contributions, dépasse de 10 % le chiffre record
enregistré en 1986, et on espère qu'il dépassera le milliard de dollars.

49. Le PNUD sait qu'il peut jouer un rôle important dans le développement
mondial. Pour cela, il doit veiller à ce que les ressources soient bien utilisées
et faire de nouveaux ~fforts pour se rappr~~her de ceux qui bénéficient de son
action, et pour aider le secteur privé à se développer. C'est pourquoi, le PNUD
est déterminé à continuer d'améliorer au niveau national la coordination qui est
nécessaire pour que les fonds destinés au développem~nt soient utilisés
judicieusement; il est également décidé à collaborer encore plus étroitement avec
les organisations non gouvernementales, à redoubler d'efforts pour intégrer les
femmes au développement et à contribuer à l'épanouissement du dynamisme, de la
créativité et du talent des citoyens du monde entier afin qu'ils puissent assumer
la responsabilité du développement.

50. M. QlMEI (Secrétaire général adjoint à la coopération technique pour le
développement) présente les rapports du Secrétaire général relatifs au point 83 b)
de l'ordre du jour, à savoir les rapports sur le rôle du personnel national
qualifié dans le développement économique et social des pays en développement
(A/42/275) et sur les activités de coopération technique de l'ONU, (DP/1987/45 et
Add.l à 3). Comme l'indique le second rapport, le Département de la coopération
technique pour le développement est parvenu non seulement à empêcher une nouvelle
détérioration de sa situation financière mais aussi à assainir celle-ci au moyen
d'importantes réductions des effectifs, de prudentes mesures d'austérité en ce qui
concerne d'autres postes de dépenses et de méthodes propres à accroître la
rentabilité de ses activités. Les dépenses totales au titre des activités de
coopération technique, en augmentation depuis 1984, ont atteint en 1986,
146 millions de dollars. Les recettes au titre des programmes se sont de même
accrues, et dans le même temps, les frais généraux ont continué à diminuer. Les
excédents ainsi dégagés en 1985 et 1986 ont permis de clore l'exe~cice 1986 avec u~

léger excédent net. Le taux d'exécution s'est notablement amélioré et le
Département de la coopération technique pour le développement a conservé la
deuxième place parmi les agents d'exécution du PNUD. En 1986, des progrès ont
aussi été réalisés dans l'exécution des activités ayant trait aux projets des
mandats définis par les organes délibérants et des activités prévues dans le
programme ordinaire de coopération technique de l'ONU.
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51. En 1986, on a également inversé la tendance à la baisse des dépenses totales
de coopération technique en Afrique, ce qui représente une importante amélioration
par rapport à 1985. Le maintien de cette tendance nouvelle pourrait contribuer
notablement à l'application effective du Programme d'action des Nations Unies pour
le redressement économique et le développement de l'Afrique. En vue de 'lettre en
valeur les ressources humaines et naturelles, de renforcer la gestion économique
des pays et l'assistance apportée aux gouvernements pour la coordination et la
mobilisation de l'aide, on a créé, dans le cadre du programme ordinaire de
coopération technique, un projet spécial de planification du développement, visant
à fournir des conseils et des moy~ns de formation, en particulier aux pays les
moins avancés d'Afrique. En ce qui concerne le Programme d'action spécial en
matière d'administration publique et de gestion en Afrique, financé par le
Gouvernement néerlandais et organisé par le PNUD en étroite coopération avec le
Département de la coopération technique pour le développement et la CEA, des
projets ont été identifiés et élaborés dans six pays, et df nouvelles missions ont
été organisées dans les pays concernés et il est prévu que ... 'exécution de ces
projets débutera en janvier 1988. Le coût total des projets mis au point et de
ceux qui restent à élaborer est supérieur au montant des ressources actuellement
disponibles et, bien qu'on espère que les CIP des pays seront utilisés pour les
financer en partie, il faudra des ressources supplémenta~res, comme le reconnaît la
résolution 1987/55 du Conseil économique et social.

52. Dans le domaine des ressources naturelles et de l'énergie, qu'est la
principale composante du programme, les activités opérationnelles ont
considérablement augmenté. Les gouvernements ont donné la priorité à la mise en
valeur des ressources en eau, aux sources d'énergie nouvelles et renouvelables, à
la planification et à la conservation de l'énergie et au développement des
infrastructures, cependant que dans le secteur minier, compte tenu de la faiblesse
des cours de nombreux minéraux, on s'ef;force d'améliorer la gestion et la
productivité des opérations en cours Flutôt que d'accroître les activités de
prospection. Au cours du Colloque interrégional sur l'amélioration de l'efficacité
de la gestion des ressources en eau, suivi du Plan d'action de Mar deI Plat~, on a
recensé les obstacles qui freinent le progrès dans ce domaine et on a formulé des
recommandations sur les moyens de les surmonter. Le Comité des ressources
naturelles, à sa session d'avril 1987, a également examiné le rapport de ce
colloque et fait des recommandations qui ont été approuvées par le Conseil
économiTJe et social dans sa résolution 1987/7. Dans cette résolution, il était
entre autres demandé de formuler des propositions concernant une stratégie
détaillée pour l'application du Plan d'action de Mar deI Plata au cours de la
décennie 1991-2000 en vue de les présenter au Comité des ressources naturelles a sa
onzième session. Le Département de la coopération pour le développement continue à
mobiliser des ressources internes et externes en faveur de projets viables de mise
en valeur des ressources naturelles; en 1986, les investissements au titre des
projets exécutés par le Département et financés par le PNUD se sont montés à
1,5 milliard de dollars.
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53. La huitième Réunion d'experts chargée d'examiner le Programme d'administration
et de finances publiques de l'Organisation des Nations Unies, tenue à New York en
mars 1987 (voir le rapport du Conseil économique et social et celui du Secrétaire
général sur cette réunion) a examiné les questions prioritaires touchant la gestion
publique dans les pays en développement et a fait des recommandations de portée
nationale et internationale.

54. En ce qui. concerne la coopération technique ent~e pays en développement, le
Département èe la coopération technique peur le développement et le PNUD ont
participé à des exercices de programm~~ion·intergouvernementale en Chine, en
Tunisie et en Turquie. L'expérience montre la nécessité d'une assistance
internationale qui, au cours de l'exercice biennal 1988-1989, doit aller au-delà du
simple recensement des possibilités de coopération technique entre pays en
dévelc~~ement. Pour sa part, le Départemer~ continuera à accorder une assistance
ayant un effet de catalyseur au titre du programme ordinaire. Il y a lieu de
signaler aussi les nouveaux progrès réalisés en ce qui concerne les procédures
internes d'évaluation des projets. Une analyse générale des résultats des missions
d'évaluation effectuées en 1986 a permis de mieux connaître les difficultés et les
facteurs qui ont déterminé le degré de succès des projets (voir le rapport du
Secrétaire général).

55. Le programme ordinaire de coopération technique des Nations Unies privilégiait
la mise en val0ur des ressources humaines et des services consultatifs des projets
pilotes sur le terrain et des programmes de formation ont été mis sur pied dans
tous les secteurs. En 1986, 235 fonctionnaires originaires de pays en
développement ont participé à cette formation. La situation financière ayant été
réglée, il faut maintenant s'attacher à améliorer la qualité et l'efficacité des
activités et veiller à ce que les activités opérationnelles aient un caractère
universel. A cette fin, on a l'intention d'augmenter la participation des femmes à
ces activités, de faire appel à des fournisseurs plus divers pour l'achat de
matériel, notamment aux pays en développement et aux dO:lateurs dont la cont.ribution
est sous-utilisée, et d'augmenter la proportion d'experts et de consultants
originaires des pays en développement et des pays socialistes. En outre, on
prévoit de renforcer, à l'avenir, la capacité du Département dans le domaine de la
mise en valeur des ressources humaines. Divers gouvernements, surtout ceux des
pays les moins avancés, déploient de grands efforts dans ce domaine. Le Bhoutan et
l'Ouganda par exemple ont récemment sollicité une assistance afin de moderniser
leur administration publique.

56. La possibilité pour le Département de la coopération technique pour le
développement de jouer un rôle plus actif dans les activités de coopération
technique continuera à dépendre non seulement de facteurs externes et de
l'augmentation de l'assistance multilatérale fournie par les Etats Membres, mais
aussi du rapport entre les effectifs, à peine suffisants pour augmenter les
activités opérationnelles, et le volume de travail. Bien que le Département soit
disposé à coopérer à l'application de la recommandation 15 du Groupe des 18, il
espère que l'Assemblée générale conviendra avec le Comitê du programme et de la
coordination et le Conseil d'administration que c'est avec prudence et souplesse
qu'il faudra envisager la réduction des postes au sein du Département.

/ ...
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57. Mme VETLESEN (Norvège) dit que les cinq pays nordiques au nom desquels elle
prend la parole (Danemark, Finlande, Islande, Suède et Norvège) souscrivent sans
réserve aux mesures visant à renforcer la coopération multilatérale pour le
développement et à améliorer l'efficacité de l'assistance multilatérale; il faudra
pour cela augmenter le volume total des ressources destinées aux pays en
développement. Bien que le niveau des ressources demeure insuffisant par rapport
aux besoins, il est encourageant de constater que les contributions aux activités
opérationnelles des Nations Unies augmentent régulièrement, comme en témoignent les
résultats de la récente Conférence pour les annonces de contributions.

58. Malgré le soutien financier accru dont a bénéficié le PNUD en 1986, ainsi qu'à
la Confére~ce susmentiv~née, cet organ~eme ne dispose pas encore des ressources
dont il a besoin pour jouer pleinement le rôle fondamental qui lui incombe en
matière d'assistance technique. Les pays nordiques, qui participent à concurrence
de 30 % environ au financement du PNUD, deillandent instamment à tous les pays
d'augmenter rapidement et sensiblement leurs contributions volontaires à cet
organisme et aux autres organisations du système qui exécutent des activités
opérationn€'lles.

59. L'augmentation importante de l'appui ac~ordé à ces activités doit être
considérée comme le corollaire des efforts faits depuis quelque temps par les
organismes des Nations Unies pour améliorer l'efficacité et la qualité de
l'assistance qu'ils fournissent en adaptant, par exemple, leurs programmes à
l'évolution de la situation et des besoins des pays en développement.

60. Mme Vetlesen regrette l'absence, dans le rapport du Directeur général
PoUY 1987, d'indications sur les progrès réalisés en vue d'améliorer la cohérence
et la coordination des activités opérationnelles des Nations Unies, ainsi que le
demandait la résolution 41/171 de l'Assemblée générale. Elle déplore également les
retards pris par les organes chargés de ces activités dans la présentation de leurs
rapports au Conseil économique et social et sur l'application de cette résol~tion

et regrette que le rapport à l'examen n'aborde pas la question des méthodes à
appliquer pour assurer sa mise en oeuvre.

61. La mise en oeuvre des réformes de structure nécessaires et le renforcement de
l'efficacité contribueraient pour beaucoup à ai,~':liorer la capacité des act':'"oités
opérationnelles des Nations Unies d'assurer un développement économique, sociale et
écologique soutenu. Il faut que toutes les parties au développement participent à
la mise en oeuvre d'une série de mesures complémentaires et bien coordonnées aux
échelons national et international et dans le système des Nations Unies.

62. Il faut augmenter la capacité institutionnelle et professionnelle des pays de
prendre en compte les questions d'environnement dans les plans et politigl~es de
développement. Le PNUD et les autres fonds et organismes des Nations Unies qui
participent aux activités opérationnelles peuvent et doivent prêter assistance aux
autorités nationales et régionales à cet effet.
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(Mme Vetlesen, Norvège)

63. En ce qui concerne le suivi du Programme d'action des Nations Unies pour le
redressement économique et le développement de l'Afrique, il faut poursuivre
résolument l'application des réformes dans les pays africains, en augmentant les
transferts de ressources financières et techniques en provenance des pays
industrialisés.

64. La stratégie act~ellement menée pour résoudre le problème de la dette, fondée
sur la croissance, demeure valable, mais doit être renforcée au plus vite; ses
divers éléments concrets doivent être appliqués plus efficacement.

65. nans la plupart des pays d'Afrique qui ont entrepris des programmes
d'ajustement structurel, la situation sociale s'est détériorée. Aussi les pays
nordiques estiment-ils qu'il importe au plus haut point de tenir compte des
impératifs économiques et sociaux car il s'agit avant tout d'atténuer la pauvreté.
Il faut mettre à profit les possibilités qu'offrent les réformes pour améliorer la
situation des groupes vulnérables, en particulier des femmes, qui constituent un
facteur de développement décisif, et des enfants, pour lesquels les programmes
d'assistance technique des Nations Unies revêtent une grande importance.

66. En un mot, l'ajustement doit avoir un "visage humain". Comme l'ont signalé
les pays nordiques à la réunion annuelle Ge la Banque mondiale et du Fonds
monétaire international tenue en 1987, il serait utile que les institutions
financières multilatérales collaborent avec les organismes des Nations Unies et
d'autres organisations internationales à la réalisation de cette tâche, et en
particulier aux activités opérationnelles exécutées dans les pays africains pauvres
et très lourdement endettés.

67. Malgré sa portée limitée, le rapport sur les activités opérationnelles du
système des Nations Unies pour le développement - fondé sur des études de cas
réalisées dans sept pays - donne des exemples qui illustrent fort bien les progrès
réalisés et les obstacles rencontrés sur le terrain, en particulier en ce qui
concerne la programmation, le rôle du coordonnateur résident, qu'il y aurait lieu
de renforcer, la concertation avec les gouvernements en matière de politique de
développement, et l'analyse des liens entre les opérations de la Banque mondiale et
des banques de développement national d'une part et l'ensemble des activités
opérationnelles des Nations Unies de l'autre. Ce rapport constitue donc une
contribution précieuse au débat sur les mesures propres à assucer une meilleure
intégration des activités opérationnelles multilatérales.

68. Il conviendrait de mettre plus nettement l'accent sur la programmation commune
et les méthodes qui permettraient de tirer parti des complémentarités du système
sur l'amélioration de la coordination, dans les cas appropriés, et sur la direction
centralisée des activités opérationnelles. Il faut poursuivre le dialogue sur les
p~litiques économiques et sur les stratégies de développement avec les
gouvernements des pays bénéficiai~es qui doivent jouer un rôle important dans la
planification et l'organisation des activités opérationnelles sur le terrain.

69. Les pays nordiques sont convaincus que les efforts faits jusqu'à présent
constituent une base très utile pour l'amélioration des activités opérationnelles
e~écutées par les institutions multilatérales.
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70. Le PRESIDENT annonce que l'Indonésie, la Mauritanie, le Bangladesh et le
Nicaragua se sont joints au~ auteurs du projet de résolution A/C.2/42/L.22,
intitulé "Assistance au peuple palestinien".

71. M. GAJENTAAN (Vice-Président) annonce que les consultations officieuses n'ont
pas permis de parvenir à un consensus sur le projet de résolution.

72. M. KASRAWI (Jordanie) dit que le projet de résolution devrait mentionner le
rôle que les gouvernements arabes intéressés jouent dans la mise en oeuvre du
programme d'assistance économique et sociale au peuple palestinien. Il propose
donc un amendement tendant à modifier légèrement le libellé des paragraphes 3 et 4
et à les regrouper en un seul paragraphe, qui serait ainsi concu : "3. Prie le
Secrétaire général de développer le programme, de mobiliser des ressources pour
l'appuyer, de s'attacher à le mettre rapidement en oeuvre en étroite coopération
avec l'Organisation de libération de la Palestine et les gouvernements arabes
intéressés, s'il y a lieu, et de coordonner les activités envisagées par diverses
organisations du système des Nations Unies dans le cadre du programme;".

73. M. FAABORG-ANDERSEN (Danemark), parlant au nom des pays membres de la
Communauté économique européenne, propose de différer l'examen du projet de
résolution A/C.2/42/L.22, afin que les délégations puissent étudier l'amendement
proposé par le représentant de la Jordanie et tenir de nouvelles consultations à ce
sujet.

74. M. AL-ALFI (Yâmen démocratique) appuie la proposition du représentant de la
CEE, ainsi que celle du représentant de la Jordanie tendant à regrouper les
paragraphes 3 et 4, mais propose de remplacer dans le nouveau paragraphe 3
l'expression "les gouvernements arabes intéressés. s'il y à lieu", par "et, s'il y
a lieu, en dehors des territoires palestiniens occupés, avec les pays d'accueil
arabes concernés".

75. Après un débat de procédure auquel ont participé M. KASRAWI (Jordanie),
M. HARAN (Israël), M. EL GHAOUTH (Mauritanie), M. MOHAMED (Somalie), M. AL-ALFI
(Yémen démocratique) et M. ABU-KOASH (Observateur de l'Organisation de libération
de la Palestine), le PRESIDENT propose de différer l'examen du projet de
résolution A/C.2/42/L.22.

76. Il en est ainsi décidé.

La séance est levée à 13 h 10.
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